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R A P P O R T 

FAIT 

paîi  JEVARD  AT  - FOMBELLE, 

Sur  une  résolution  du  17  prairial  > interprétative  du 
paragraphe  III  de  V article  premier  de  la  loi  du  1 9 
floréal  an  6 > concernant  les  rescisions. 

Siance  du  24  prairial  an  7. 


R 


EP RE  SENTA NS  DU  PfiUPLE 


Une  résolution  du  17  de  ce  mois,  interprétative da 
paragraphe  III  de  l’article  Ier.  de  la  loi  du  1 9 floréal 
an  6 , concernant  l’action  en  rescision  contre  les  ventes 
d’immeubles  faites  pendant  le  cours  du  papier-monnoie , 
vous  est  présentée  sous  la  forme  d’urgence. 

Au  premier  aspect , cette  forme  précipitée  pourroit 
effrayer  votre  respect  pour  les  formes  lentes  voulues 
par  la  constitution , sur-tout  dans  une  matière  qui  en 
fut  jugée  susceptible  pour  une  première  résolution  rem- 
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placée  par  celle  actuelle , et  dont  vous  crûtes  devoir 
prononcer  le  rejet  à votre  séance  du  2 de  ce  mois. 

Mais  pour  calmer  les  scrupules  inspirés  par  la  sa- 
gesse , il  suffit  de  vous  rappeler  que  la  loi  proposée  est 
provoquée  et  attendue  depuis  plus  de  dix  mois  , et 
qu’elle  doit  mettre  fin  à une  foule  de  procès  qui  lais- 
sent  un  grand  nombre  de  citoyens  en  état  de  guerre 
entre  eux. 

La  commission  dont  je  suis  Torgane , vous  propose 
donc  d’adopter  la  déclaration  d’urgence  ainsi  motivée. 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  , 
» etc., 

» Considérant  qu’il  est  instant  de  faire  cesser  des  difc 
v ficultés  qui  entravent  le  cours  de  la  justice  et  sus- 
« pendent  la  décision  d’une  multitude  de  procès , 

» Déclare  qu’il  y a Urgence.  » 

Représentais  du  peuple  , si  j’avois  à m’expliquer  de- 
vant la  session  qui  a pris  fin  le  3o  floréal  dernier  , il 
me  suffiroit  de  lui  rappeler  qu’une  première  résolution 
sur  le  même  objet,  fut  prise  parle  Conseil  des  Cinq- 
Cents  le  19  germinal  , et  rapportée  devant  vous  le  22, 
floréal;  que  la  commission  dont  je  fus  l’organe, vous 
en  proposa  le  rejet  par  divers  motifs  développés  dans 
un  rapport  qui  fut  imprimé  ; que  ce  rejet  fut  prononcé 
le  2 cfe  ce  mois  ; enfin , que  la,  nouvelle  résolution  , pur- 
gée de  tous  les  vices  reprochés  à la  première  , est  digne 
de  votre  approbation. 

Mais  ce  court  exposé,  qui  auroit  suffi  devant  ugt, 
bonseîl  instruit  par  une  discussion  antécédente , exige 
quelques  développemens  pour  les  nouveaux  collègues, 
qui  Honorent  cette  enceinte  de  leur  présence. 

•Je  vous  lai  déjà  dit , citoyens  représentai , la  réso- 
lution qui  nous  occupe , a pour  objet  d’éclaircir  les 
doutes  qui  se  sont  élevés  sur  le  sens  et  l’effet  du  pa- 
vagraphre  TII  de  J* article  Ier*  de  la  résolution  du  19 
Boréal  an  6, 


Ce  paragraphe  ordonne  aux  experts  chargés  de  vérifier 
la  lésion  d'outre-moité,  contre  les  immeubles  vendus  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-monnoie , d'avoir  égard 
aux  facilités  et  avantages  résultans  des  termes  accordés  pour 
le  paiement  du  prix  de  la  vente . 

Des  experts , des  hommes  de  loi , des  juges  même 
ont  prétendu  que  ces  mots  facilités  et  avantages , dévoient 
suppléer  au  décroissement  de  la  valeur  des  assignats, 
survenu  . dans  1 intervalle  de  la  vente  aux  époques 
des  paiemens,  1 

Cette  interprétation  forcée , seroit  contraire  à tous 
les  principes  ^ a notre  législation  elle-même , sur  les  tran- 
sactions passées  sous  1 empire  du  papier-monnoie. 

Les  principes  veulent  que  la  lésion  soit  établie  sur 
la  valeur  de  la  chose , au  temps  de  la  vente. 

Notre  législation  consacre  par-tout  les  paiemens  faits 
en  assignats , valeur  nominale , quelle  que  fut  la  date 
et  l'obi  et  de  l'obligation. 

Quel  est  donc  le  véritable  sens  du  paragraphe  qu'on 
veut  expliquer  > Le  voici  : 1 

Si  la  vente  a ete  faite  à terme,  avec  stipulation  d’in-» 
teret  au  taux  legal , le  délai  accordé  par  le  vendeur , n'est 
pour  lui  d'aucune  considération. 

Mais  si  la  vente  a terme  , porte  stipulation  de  non- 
paiement  d intérêt , on  doit  en  conclure  que  l'intérêt 
a fait  partie  du  capital  porté  au  contrat  de  vente  > alors 
il  est  juste  d'en  déduire  le  montant  sur  ce  même  capi- 
tal, et  c est  sur  ce  capital  ainsi  réduit,  que  doit  frap- 
per l'action  en  rescision. 

Un  exemple  déjà  cite  dans  mon  premier  rapport 
éclaircira  la  matière. 

Un  immeuble  a ete  vendu  pour  cent  mille  francs 
assignats , payables  dans  quatre  ans  , sans  intérêts. 

L intérêt  légal  pour  ces  quatre  années  , s'élève  à 
vingt  mille  francs , qu'il  faut  distraire  du  capital  porté 
au  contrat  j ce  capital  demeure  ainsi  réduit  à quatre- 
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vingt  mille  francs,  sur  lesquels  doit  porter  l’action?  et! 

rescision.  . 

Ainsi,  dans  l’hypothèse,  pour  qu'il  y ait  lésion  d ou- 
tre moitié , il  suffira  que  l’immeuble  vendu , soit  estime 
valoir  au  jour  de  la  vente , plus  de  cent  soixante  mille 
francs  j tandis  qu’avant  sa  réduction,  il  eut  fallu  que 
le  même  immeuble , eût  exçeçie  deux  cent  mille  rrancs. 

La  première  résolution  qui  fut  rejetee , conte noit^  les 
principes  et  les  dispositions  dont  nous  venons  d éta- 
blir la  justice. 

Mais  elle  étoit  conçue  en  un  seul  article  qui ,,  par 
son  extrême  longueur',  fatiguoit  l’attention  et  présent 

toit  des  obscurités.  .. 

Elle  ccntenoit  encore  un  defaut  plus  essentiel,  et  qui 


motiva  particulièrement  son  rejet. 

Elle  n avoit  pas  prévu  le  cas  où  une  vente  d im- 
meubles.,  Elite  à terme  , porteroit  stipulation  d’intérêt  .à 
un  taux  inférieur  au  taux  légal. 

. Il  étoit  cependant  de  toute  justice,  en  ce  cas , de 
faire  une  déduction  proportionnelle  sur  le  prix  capital 
de  la  vente. 

La  nouvelle  résolution,  divises  e i quatre  ai ticles  > 
prévoit  tous  les  cas,  et  contient  des.  dispositions  tres- 
précises  : une  fois  transformée  en  lot , rien  ne  pourra 
désormais  arrêter  la  marche  des  tribunaux , et  vous 
mettez  fin  à plusieurs  milliers  .de  procès  qui  existent 

sur  cette  matière.  ; " tt 

Votre  commission  , composée  de  nos  collègues  Mu- 
•met,  Daiphonse  et  Jevardat-Fombelle,  vous  propose, 
a i unanimité  , d’approuver  la  résolution. 


Rota.  La  résolution  a été  approuvée  sans  discussion. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE,  • 
Ptairiaî  an  7. 


